
GUERILLA ET DROIT HUMANITAIRE 1

par Michel Veuthey

1. Actualite du droit humanitaire
et de la guerilla

Plus de sept ans ont passe depuis la premiere edition de cet ouvrage.
Sept annees qui ont vu une montee plutot qu'un declin de la violence, et
souvent un mepris croissant pour le respect de la vie et des droits fonda-
mentaux de la personne humaine.

1. Guerilla

La fin de la guerre du Vietnam et l'aboutissement d'un grand nombre
de luttes pour la decolonisation ne permettent pas de conclure a une
diminution de la guerilla: les guerilleros d'hier ont parfois e"change leurs
roles avec leurs anciens adversaires; les noms changent, mais les roles
demeurent.

Les memes tragiques errements a l'egard des civils et des prisonniers
se repetent, se multiplient, font tache d'huile: la violence engendre la
violence, le terrorisme, le contre-terrorisme, qui, a son tour, entraine
davantage de terrorisme ou le cause, alors qu'il pretendait le prevenir.

La communaute internationale semble traverser, en tout cas pour
quelques ann6es, une periode de chaos.

1 M. Michel Veuthey est l'auteur de l'ouvrage intitule « Gueiilla et droit humani-
taire », 6dit6 dans la Collection scientifique de l'lnstitut Henry-Dunant, Geneve, 1976.
Cet ouvrage a fait recemment l'objet d'une deuxieme edition (CICR, Geneve, 1983),
pour laquelle M. Veuthey a ecrit une postface, que nous reproduisons id avec son
aimable autorisation. Signalons que cette deuxieme edition contient une annexe biblio-
graphique, avec plus de cinq cents titres de publications sur le droit humanitaire et la
guerilla, parues entre 1977 et 1982.
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Au cours de ces dernieres annees, une deterioration du climat poli-
tique international a amene une tendance croissante a recourir a la force
dans les relations internationales. Tous les pretextes sont utilises pour
justifier la violence, ce qui pourrait aussi signifier, si Ton n'y prenait pas
garde, une regression de l'humanite.

2. Droit humanitaire

Les Conventions de Geneve de 1949 et les deux Protocoles addition-
nels de 1977 restent, dans beaucoup de situations, des barrieres, fragiles
mais efficaces, faisant obstacle a un retour de la barbarie. Si ce chaos
devait meme atteindre leur application formelle, le maintien des principes
humanitaires resterait vital.

Tandis que la multiplication des affrontements actuels tend a rendre
les principes humanitaires universels de moins en moins evidents, les
besoins humanitaires s'accroissent parallelement. Dans cette situation,
un nouvel ordre humanitaire international s'impose, pas tellement pour
une nouvelle codification, qui, dans les circonstances actuelles, aurait
plutot tendance a diluer, a diminuer l'acquis, mais pour une meilleure
prise de conscience et d'integration de valeurs communes a l'ensemble
de l'humanite.

2. Adaptation du droit humanitaire aux con flits
contemporains

1. L'acquis de la Conference diplomatique

La readaptation du droit humanitaire a la realite des conflits d'au-
jourd'hui a ete entreprise, dans une tres remarquable mesure, lors de la
Conference diplomatique sur le droit humanitaire qui s'est reunie a
Geneve de 1974 a 1977.

La nouvelle codification humanitaire de 1977 est en effet un acquis
important: les Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve de
1949 contiennent plusieurs dispositions essentielles qui tiennent compte
des guerres de liberation nationale, des luttes de resistance contre l'occu-
pant, de leurs formes materielles de combat, comme de leurs difficultes
et particularity's juridiques. Enfin, le Protocole I remet en cause la discri-
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mination qui avait existe dans les textes de 1874 a 1974 a l'egard de la
guerilla.

Ainsi, Particle premier du Protocole I, dans son paragraphe 4, con-
sacre le caractere international des luttes armies pour Pautodetermina-
tion; Particle 44 du meme Protocole elargit les conditions permettant a
des membres de mouvements de resistance de recevoir le statut de prison-
nier de guerre; Particle 96 permet a un mouvement de liberation de for-
maliser son intention d'appliquer le droit humanitaire. Les dispositions
sur la protection de la population civile sont egalement un des acquis
essentiels de cette nouvelle codification.

2. Les limites: essentiellement dans 1'interpretation

II faut toutefois voir aussi les limites de ces Protocoles, limites qui ne
se trouvent pas tant dans les textes que dans 1'interpretation restrictive
qui leur serait donnee.

3. Participation des mouvements de liberation

Cette Conference diplomatique de Geneve a universalise le droit
humanitaire en elargissant le cercle des Etats et des autres participants a
la negotiation, parmi lesquels des mouvements de liberation nationale
qui ont apporte leur contribution a la Conference diplomatique, ayant
e"te invites a participer pleinement a ses debats et a ceux de ses Commis-
sions principales et meme a signer l'Acte final de la Conference. Plusieurs
de ces mouvements de liberation sont entre-temps devenus independants,
apres de longues luttes de liberation.

Une des taches des guerilleros devenus chefs d'Etat devrait etre de
renforcer cette codification humanitaire reactualisee en protegeant l'ac-
quis et aussi en limitant la possibility d'interpretations restrictives; ce
renforcement peut se faire de trois manieres: d'abord par la ratification
des Protocoles et des Conventions, ensuite par la diffusion de leurs
normes essentielles, enfin par Pintegration de ces nouvelles normes huma-
nitaires dans le droit international et interne.

4. Progres dans la substance

La Conference diplomatique a enrichi la codification du droit huma-
nitaire de deux Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve,
donnant une extension dans la protection, a la fois par un champ d'appli-
cation elargi et par des dispositions de fond plus completes; les obstacles
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formels, de qualification des situations et des personnes, n'ont certes pas
ete completement ecarte"s; la contribution substantielle de cette Confe-
rence n'en reste pas moins considerable.

La Conference diplomatique sur le droit humanitaire a fixe" en quelque
sorte Vuniti de substance de l'essentiel du droit de la guerre (droit de La
Haye), du droit humanitaire (droit de Geneve) et des droits de l'homme
dont elle a repris les dispositions et principes fondamentaux dans les
deux Protocoles.

M§me en attendant une ratification universelle de ces deux nouveaux
instruments, les dispositions adoptees de 1974 a 1977 a Geneve cons-
tituent, avec les Conventions de 1949, les termes de reference des « exi-
gences de la conscience publique » contemporaine.

La quasi-totalite des articles du Protocole I ont 6te adopted par con-
sensus ; la meme ou un consensus fait defaut, le nombre des votes negatifs
a ete minime, si bien que les regies essentielles de ce premier Protocole
refletent Yopinio juris universelle des regies de droit positif regissant tout
conflit arme international.

5. Egalite des belligerents et protection contre l'agression

A relever aussi que ce Protocole souligne d'emblee le principe de
I1'egalite des belligerants: des son Preambule, Ton peut lire que «les
dispositions des Conventions de Geneve du 12 aout 1949 et du present
Protocole doivent etre pleinement appliquees en toutes circonstances a
toutes les personnes protegees par ses instruments, sans aucune distinc-
tion defavorable fondee sur la nature ou l'origine du conflit arme ou sur
les causes soutenues par les parties au conflit ou attributes a celles-ci».

Tout en sauvegardant le principe de l'egalite des belligerants, le Pro-
tocole I a renforce la protection des belligirants qui se battent sur leur
propre territoire, contre un envahisseur: l'article 44 a consacre le principe
de la defense populaire, abolissant la distinction entre combattants dits
« reguliers » et «irr6guliers » ou encore «le"gitimes » et «illegitimes ».

6. Domaines essentiels de 1'acquis

Reste a savoir maintenant si le processus de ratification, l'absence
de reserves qui videraient ce droit renouvele de son apport essentiel
sauront conserver cet acquis de Geneve sur:

— la question essentielle de la necessite de Pacceptabilite du principe
fondamental du droit humanitaire, qui commande de traiter tous les
adversaires comme des etres humains;
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— l'application de ces normes, anciennes et nouvelles, aux situations et
personnes prevues dans les champs d'application elargis du Proto-
cole I et dans celui, nouveau, du Protocole II;

— les limitations convenues des methodes et moyens de guerre;

— les blesses, malades et naufrages recevront le respect, la protection et
le traitement que ces Protocoles ont reaffirmes;

— les prisonniers recevront le statut, ou tout au moins le traitement, que
les Protocoles ont de\eloppe;

— les personnes civiles et leurs biens essentiels seront proteges contre les
hostilites comme les Protocoles le mettent pour la premiere fois dans
le droit positif;

— les responsabilites des Hautes Parties contractantes et des parties aux
conflits seront pleinement assumees et les mecanismes et organes
d'application seront effectivement utilises.

3. Questions essentielles

Le droit humanitaire n'est toujours pas un substitut a la paix; il reste
le garde-fou de l'humanitd devant des provocations sanglantes. Son
application demeure un temoignage unique de raison et d'espoir, de maJ-
trise, de force et de misericorde devant l'aberration meurtriere.

Le droit est-il desarme devant la guerre, l'humanite devant la violence ?
Les « realistes » sont-ils ceux qui preconisent la pratique de la torture, des
executions sommaires et des «disparitions » contre la guerilla, et les
guerilleros qui prechent les attaques indiscriminees, les jugements expe"-
ditifs de prisonniers ?

L'enchainement de la torture, des executions, des disparitions et des
prises d'otages, les attentats aveugles s'inscrivent dans un cercle vicieux
de violence et de destruction, qui se renforce meme avec la multiplication
des crises economiques, politiques, militaires, qui touchent aussi les
valeurs juridiques et humanitaires. La perspective, toujours plus pres-
sante, de « guerre totale », que ce soit par les moyens de destruction
employes ou surtout par l'attitude des parties aux conflits, rend la mise
en valeur de ces principes de plus en plus essentielle: trop souvent, l'adver-
saire se voit nier son caractere d'etre humain, et l'affrontement ide"olo-
gique efface rhumanite" commune.
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Avant meme done d'aborder le perfectionnement apporte" par les
deux Protocoles, qui refletent aussi une amelioration parallele de certains
instruments des droits de l'homme, il convient d'en reaffirmer lesfonde-
ments et principes, a commencer par la valeur de la vie, en particulier
humaine, la dignite propre a l'etre humain, la necessite de sauvegarder
des valeurs essentielles de civilisation et d'harmonie. Cet accent sur les
principes pourrait etre rendu encore plus necessaire par l'affaiblissement
du respect du droit international, malgre la proliferation de ces instru-
ments et malgre la prevention de progres de la civilisation contemporaine:
que le droit soit ouvertement viole ou bafoue, que des objections for-
melles soient apportees a son application, ou encore que des situations
nouvelles puissent difficilement entrer dans les categories prevues par
les codificateurs.

Les droits de l'homme en arrivant a la troisieme gen6ration, droits
individuels, droits collectifs, droits a la paix enfin, l'humanite ne devrait
pas perdre de vue cette valeur universelle que representent les principes
humanitaires de la Croix-Rouge. 11s n'ont certes pas ete inventes par
Henry Dunant, mais mis en pratique de maniere spectaculaire a Solferino.
Etendus a l'echelle plan6taire, interpretes differemment et avec des
accents ou des degres divers, ils sont de tous les temps et de toutes les
civilisations.

A un moment oil des courants de dissonance et de discordance, de
pessimisme et de cynisme semblent prevaloir, il conviendrait certaine-
ment de reaffirmer que l'exercice d'une politique humanitaire et l'appli-
cation de traitements non degradants a des prisonniers comme a des
populations civiles entieres sont des facteurs d'apaisement contre l'esca-
lade de la haine. Peut-Stre aussi conviendrait-il d'approfondir cette verity
6nonce"e par Fridtjof Nansen, selon lequel «l'amour du prochain est une
politique realiste »...

4. Champs d'application

1. Une question de vie ou de mort

La definition des champs d'application des divers instruments du droit
humanitaire est absolument fondamentale, une question de vie ou de
mort pour les personnes concernees: entre les bandits de grands chemins
abattus au coin d'une rue ou d'un bois et le prisonnier qui se rend avec
les honneurs de la guerre, il y a plus qu'une nuance de style.
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2. Guerres de liberation nationale

Le champ d'application du droit humanitaire, du Protocole 1 et des
quatre Conventions de Geneve de 1949, a ete, theoriquement tout au
moins, considerablement elargi par 1'article 1, paragraphe 4, du Proto-
cole I, qui prevoit que ce Protocole et les quatre Conventions de 1949
s'appliqueraient aux guerres de liberation nationale, definies comme des
« connits armes dans lesquels les peuples luttent contre la domination
coloniale et l'occupation etrangere et contre les regimes racistes dans
l'exercice du droit des peuples a disposer d'eux-memes, consacre dans la
Charte des Nations Unies et dans la Declaration relative aux principes
du droit international touchant les relations amicales et la cooperation
entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies ».

Cette innovation majeure ne devrait pas etre necessairement enfermee
dans un contexte historique limite ou hativement qualifiee de « subjec-
tive ». II est evident que la realite des conflits, peu de temps deja apres la
cloture de la Conference diplomatique, avait montre que certaines par-
ties entendaient lui donner une extension autre que coloniale. L'avenir
montrera certainement la valeur de cette disposition, dont l'adoption a
dechaine les passions, ce qui n'etait peut-etre qu'un signe de plus de sa
necessite et de sa pertinence.

3. Guerres civiles

Autre innovation de cette Conference diplomatique dans le champ
d'application materiel, le Protocole II, avec son article 1, definissant,
d'une maniere plus etroite que Particle 3 commun aux quatre Conven-
tioas de Geneve de 1949, ses limites d'application; la version simplified
adoptee a la derniere session de la Conference diplomatique, sous l'ini-
tiative de la delegation pakistanaise, devrait rendre son application plus
aisee, en facilitant sa comprehension et en allegeant les exigences mises
a son entree en vigueur.

4. Quatre types de conflits

Avec ces deux nouvelles definitions de son application, le droit huma-
nitaire positif definit de la sorte quatre types de conflits armes:

1) les conflits armes internationaux entre Etats, selon l'article 2 commun
aux quatre Conventions de 1949 et selon l'article 1, paragraphe 3, du
Protocole 1;
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2) les guerres de liberation au sens de 1'article 1, paragraphe 4, du Proto-
cole I;

3) les conflits armes non internationaux selon l'article 1 du Protocole II;

4) les conflits armes non internationaux selon l'article 3 commun aux
quatre Conventions de Geneve de 1949.

5. Recoupments possibles

Ces diverses formes de conflit peuvent s'enchainer Tune a l'autre, Stre
simultanees, se suivre dans le temps, se concentrer dans un espace recluit
ou au contraire essaimer sur des pays voisins.

La Conference diplomatique sur le droit humanitaire n'a certes pas
dissipe toutes les ambiguites juridiques: la coexistence d'affrontements
entre troupes etrangeres, d'une part, entre forces gouvernementales et
insurges, d'autre part, n'est pas peu frequente et augmente la complexite
juridique, politique et humanitaire.

6. L'article 3 commun comme clause de sauvegarde

La controversy autour de l'article I, paragraphe 4, du Protocole I, la
reticence de plusieurs Etats a l'egard du Protocole II, les obstacles qui
demeurent trop souvent a l'application formelle des quatre Conventions
de Geneve de 1949 font que l'article 3 garde toute sa valeur dans tous les
conflits armes, internationaux ou non, etant un enonce simple de prin-
cipes fondamentaux, tout en ayant un champ d'application souple et
large. Le Protocole II, dans son Preambule, rappelle ainsi la valeur fon-
damentale des principes humanitaires consacres par l'article 3 commun
aux Conventions de Geneve de 1949 et des instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme.

7. Reprise de la clause de Martens

A relever aussi la reprise de la « clause de Martens » dans l'article 1,
paragraphe 2, du Protocole 1, comme aussi dans le dernier paragraphe du
Preambule du Protocole II: ainsi, pour les cas non prevus par le droit en
vigueur, les victimes restent sous la sauvegarde des principes de l'huma-
nite et des exigences de la conscience publique.
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8. Declarations d'intention selon Particle 96 da Protocole I

Une autre innovation considerable de ce droit humanitaire renouvele
est l'article 96 du Protocole I dont le paragraphe 3 prevoit l'entree en
vigueur des Conventions de 1949 et du Protocole I par une « declaration
unilaterale au depositaire faite par Pautorite representant un peuple
engage contre une Haute Partie contractante dans un conflit arm6 du
caractere mentionne a l'article 1, paragraphe 4 ». Le probleme essentiel
de cette disposition est que cette declaration suppose non seulement la
volonte du mouvement de liberation mais egalement la ratification
prealable de son adversaire.

A defaut d'accords bilateraux, tels que ceux prevus dans l'article 3
conunun ou dans la procedure de cet article 96, difficile dans une guerre
de liberation, il faudrait ne pas oublier la valeur d'« accords triangu-
laires », dans lesquels le CICR recueillerait les declarations concordantes
des parties au conflit sur l'application du droit ou des principes humani-
taires. De telles declarations concordantes ont ete faites dans plusieurs
conflits, ne tombant pas necessairement tous dans le champ d'applica-
tion du Protocole I ou des Conventions de Geneve dans leur ensemble,
par les mouvements suivants:

— l'ANC (African National Congress of South Africa), par une decla-
ration adressee au CICR le 28 novembre 1980;

— la SWAPO (South West Africa People's Organization), par une
declaration adressee au CICR le 25 aout 1981;

— l'EPLF (Eritrean People's Liberation Front), par une declaration
adressee au CICR le 25 fevrier 1977;

— l'UNITA (Union nationale pour l'independance totale de l'Angola),
par une declaration adressee au CICR le 25 juillet 1980;

— en Afghanistan, par l'ANLF (Afghan National Liberation Front),
dans une declaration adressee au CICR le 24 decembre 1981, par
l'Hezbi Islami, dans une declaration adressee au CICR le 7 septem-
bre 1980, par 1'ISA (Islamic Society of Afghanistan), dans une decla-
ration adressee au CICR le 6 Janvier 1982;

— POLP (Organisation pour la liberation de la Palestine), par plusieurs
declarations adressees au CICR, dont la derniere date du 7 juin 1982;

— le MNLF (Moro National Liberation Front) des Philippines, dans
une declaration adressde au CICR le 18 mai 1981.

De telles declarations, meme si elles ne portent pas toujours sur l'en-
semble du droit humanitaire, et meme si elles ne prennent pas toujours
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la forme prevue par cet article 96, etant donne les obstacles mentionnes
plus haut, conservent toute leur valeur, dans la mesure evidemment ou
elles correspondent a la volonte et aux moyens effectifs de ces mouve-
ments d'appliquer le droit humanitaire.

A defaut de l'article 96 du Protocole 1, l'article 2, 3e alinea, seconde
phrase, commun aux quatre Conventions de Geneve de 1949 reste tou-
jours actuel: cette disposition prevoit que «les Puissances en conflit
seront liees par la Convention envers une autre Puissance qui ne serait
pas formellement Partie si cette derniere Puissance accepte et applique
les dispositions des Conventions ».

9. Autres instruments complementaires

En parlant de champ d'application, il convient de ne pas oublier non
plus d'autres instruments du droit humanitaire au sens large: que ce soit
le droit protegeant les refugies, ou les instruments internationaux des
droits de 1'bomme: l'application de ces instruments ne s'exclut nullement
mais bien souvent se complete.

10. Parer aux objections a l'applicabilite

Souvent l'application de ces divers instruments, en particulier dans
des situations de conflits armes, se heurte a des obstacles politiques.
Aussi, la Conference diplomatique a-t-elle essaye, dans chacun des deux
Protocoles, de pallier l'un des obstacles majeurs dans chacune de ces
situations particulieres:

— le Protocole I, par son article 4 (« Statut juridique des Parties au
conflit») determine que l'application des Conventions etdu Protocole
ainsi que la conclusion des accords prevus par ces instruments n'au-
ront pas d'effet sur le statut juridique des parties au conflit ni des
territoires en question;

— le Protocole II, dans son article 3 («Non-intervention») stipule
qu'aucune disposition de ce Protocole ne sera interpretee en vue de
porter atteinte a la souverainete d'un Etat ou comme justifiant une
intervention directe ou indirecte.

11. Distinguer protection humanitaire et qualification

Les divergences des parties sur la question de l'applicabilite des
Conventions et des Protocoles ont une importance considerable, puis-
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qu'elles peuvent empecher l'application et l'efficacite de ses regies. Nous
pensons done qu'il convient de reaffirmer, meme apres la Conference
diplomatique sur le droit humanitaire, une distinction necessaire
entre la qualification et la protection: qualification du conflit, des parties
au conflit, des territoires et des personnes. Quand les parties n'arrivent
pas a s'entendre sur une qualification, et specialement quand elles refu-
sent ou que meme seulement l'une d'entre elles refuse l'application du
droit humanitaire dans son ensemble, il conviendrait de degager des deux
Protocoles et des quatre Conventions des principes qui s'appliqueraient
en toutes situations et selon lesquels:

— les blesses et les malades seront soignes et proteges;
— les prisonniers seront traites humainement;
— la population civile et les biens de caractere civil seront respectes et

proteges.
En ce sens, les « Regies fondamentales du droit international huma-

nitaire applicables dans les conflits armes », publiees par le CICR et la
Ligue en 1979, peuvent constituer des « Regies types » pour les parties
aux conflits.

12. Priorites pragmatiques: criteres juridiques, materiels, humanitaires

A relever aussi une autre consideration pratique, qui se pose tant pour
la communaute Internationale que pour les organisations internationales
humanitaires dans leurs operations d'assistance et de protection: devant
l'accroissement du nombre des victimes, faudra-t-il un jour envisager
des priorites qui ne seraient pas toujours juridiques ? Quels seraient alors
ces criteres d'action humanitaire ? S'agira-t-il de possibilites d'apporter
des secours et de la protection en vertu d'autorisations accordees par les
autorites en charge? Ou de la possibilite d'obtenir un appui financier
pour l'assistance et la protection de victimes de tel ou tel conflit ? Ou de
prendre en consideration les principes fondamentaux de la Croix-Rouge
d'impartialite et d'humanite, selon lesquels il faudrait secourir les indi-
vidus a la mesure de leurs souffrances et subvenir en priorite aux depresses
les plus urgentes ?

5. Methodes et moyens de guerre

1. Des limitations generalement applicables

Avant la Conference diplomatique, avant meme la Conference d'ex-
perts gouvernementaux, le CICR avait du accepter de declarer nette-
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ment que les armes atomiques, chimiques et bacteriologiques, faisaient
1'objet d'accords internationaux ou de delib6rations entre gouvemements,
et que le CICR n'entendait pas les aborder en presentant ses projets de
Protocoles.

II ne reste pas moins que le Protocole I en particulier contient une
serie de dispositions, la plupart reprises de la codification de La Haye,
qui introduisent des limitations des methodes et moyens de guerre, limi-
tations qui devraient s'appliquer a toutes sortes d'armes, sans aucune
distinction ou exception.

2. Conflits armes internationaux

Le Protocole I, dans son Titre III, Section I, aux articles 35 a 42,
contient des elements dont il convient de souligner l'importance. A rele-
ver plus particulierement les dispositions suivantes:

— l'article 35 (« Regies fondamentales »), qui reprend le principe de
l'article 22 du reglement de La Haye, selon lequel le droit des Parties
au conflit de cboisir des methodes de guerre n'est pas illimit6; l'ali-
nea 2 reprend la notion des maux superflus, qui peut donner lieu a
glose dans le detail mais devrait etre parfaitement claire dans son
essence; l'interdiction de causer des dommages etendus durables et
graves a l'environnement naturel, qui est egalement explicitee dans
l'article 55 du meme Protocole, correspond a un besoin reel, vu les
experiences de plusieurs conflits recents ou plus anciens;

— l'article 37 («Interdiction de la perfidie ») introduit egalement la
notion de la bonne foi entre adversaires. Les exemples de perfidie
donnes dans les lettres a) a d) de l'alinea 1, comme la definition des
ruses de guerres dans l'alinea 2, devraient faciliter la comprehension
et l'application de cette disposition centrale pour creer un minimum
de confiance entre les belligerants;

— l'article 40 (« Quartier ») interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de sur-
vivants, d'en menacer l'adversaire ou de conduire les hostilites en
fonction de cette decision. Dans sa simplicity, cette disposition repond
a un besoin qui a souvent ete ressenti dans les conflits de guerilla.

La question des armes n'est abordee que dans l'article 36 (« Armes
nouvelles »), qui impose aux Hautes Parties contractantes l'obligation
de determiner si Femploi de nouvelles armes, moyens ou methodes de
guerre, serait interdit par le droit humanitaire, dans l'etude, la mise au
point ou l'acquisition d'un systeme d'armes.
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3. Armes nucleaires et droit humanitaire

La question de savoir si les armes nucleaires, ou certaines d'entre
elles, pourraient tomber sous ces articles 35, 36 et 40, conune sous d'au-
tres dispositions protegeant la population civile, les blesses, les prison-
niers et l'environnement naturel, merite d'Stre posee dans ce contexte,
conune aussi l'usage d'autres methodes ou armes, qui n'ont pas ete
specifiquement interdites, ainsi certaines bombes a fragmentation, qui
ont recemment 6te utilisees dans une situation de guerilla.

4. Armes chimiques et bacteriologiques

Enfin, il est evident que la question de l'usage des armes bacteriolo-
giques et biochimiques a revetu recemment, dans plusieurs conflits de
guerilla, une actualite nouvelle et que le controle d'application des nor-
mes du Protocole de Geneve de 1925, conune d'autres instruments per-
tinents, demande a etre raffermi si Ton veut eviter une degradation.

6. Blesses et malades

1. Une double extension de la protection

La Conference diplomatique a apporte une double contribution dans
le domaine de la protection:
— par une extension des dispositions protectrices des Conventions de

Geneve: la protection, limitee jusqu'alors essentiellement au personnel
militaire, se trouve maintenant elargie aux blesses et malades civils
comme au personnel medical et aux hopitaux civils;

— par une protection accrue des transports sanitaires, particulierement
aeriens.

2. Impunite de la mission medicate

A relever tout particulierement l'article 16 (« Protection generale de
la mission medicale ») du Protocole I qui devrait permettre une protec-
tion efficace des medecins et blesses dans des situations de guerilla en
disposant que:
— nul ne sera puni pour avoir exerce une activite medicale;
— les personnes exercant une activite medicale ne peuvent etre contrain-

tes de s'abstenir d'accomplir des actes exiges par des regies du droit
humanitaire;
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— aucune personne exenjant une activite medicale ne doit etre contrainte
de donner a quiconque des renseignements concernant les blesses et
les malades qu'elle soigne ou a soignes.

Cette disposition est egalement completee par l'article 17 (« Role de
la population civile et societes de secours ») dont la derniere phrase de
l'alinea 1 prevoit que nul ne sera inquiete, poursuivi, condamne ou puni
pour avoir recueilli des blesses, pour leur avoir prodigue des soins.

3. Protocole II: clarte et concision

Le Protocole II, dans son Titre HI (articles 7 a 12) contient des dispo-
sitions qui sont un modele de concision et de clarte. A relever tout parti-
culierement l'article 10 (« Protection generate de la mission medicale »),
correspondant a l'article 16 du Protocole I. La reserve de la legislation
nationale, contenue dans les deux derniers alineas de cet article 10 du
Protocole II diminue toutefois la valeur des deux premiers aline"as, par-
faitement clairs.

7. Prisonniers

1. Trois contributions essentielles

La Conference diplomatique a apporte une contribution importante
dans la protection des prisonniers de trois manidres:

— en reaffirmant les regies fondamentales, reprises de La Haye, du
quartier, de la sauvegarde de l'ennemi hors de combat, dans les
articles 40, 41 et 42 du Protocole I;

— en redefinissant et elargissant les cat6gories de combattants et de pri-
sonniers de guerre, dans les articles 43, 44 et 45;

— en enoncant des garanties fondamentales pour tous ceux qui ne sont
pas reconnus comme prisonniers de guerre, tant dans le Protocole I
(article 75) qae dans le Protocole II (articles 5 et 6).

2. Espions et mercenaires

Les questions des espions (article 46) et des mercenaires (article 47),
importantes dans la guerilla, sont egalement couvertes par la codification
humanitaire renouvelee: ne pouvant reclamer une protection privile-
giee, ils beneficient neanmoins des garanties fondamentales.
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3. Statut de combattant et de prisonnier de guerre

Sans 6tre d'une parfaite clarte", les articles 43, 44 et 45, interpretes
d'une maniere humanitaire et genereuse, dans l'esprit de la clause de
Martens, devraient permettre d'equilibrer mieux que par le passe la pro-
tection des prisonniers de guerre de toutes les parties dans un conflit de
guerilla: la presomption du statut de prisonnier de guerre, la simplifica-
tion des conditions pour obtenir ce statut correspondent non a une « vic-
toire politique » d'une tendance au sein de la Conference diplomatique,
mais bien a des experiences tres concretes faites dans une serie de conflits
depuis 1949, dans lesquels etait apparue tres clairement la necessite de
ree"quilibrer cette partie importante du droit humanitaire, dans l'interet
de toutes les parties.

8. Civils

1. De nouvelles regies indispensables

C'est dans le domaine de la protection des personnes civiles et des
biens de caractere civil que la Conference diplomatique a apporte la con-
tribution la plus importante et la plus necessaire.

Les civils restent en effet au centre des conflits, avec les massacres de
civils, refugies, vieillards, fernmes et enfants, dans les conflits contempo-
rains. II ne faut pas exclure une augmentation d'actes de «terrorisme »,
a la fois par le nombre des actes, comme par les moyens utilises contre
les personnes des populations civiles. La possibility de terrorisme
nucleaire, par des Etats ou des groupes de guerilleros, s'accroit, avec la
proliferation de la technologie nucleaire, pacifique aussi bien que mili-
taire.

La demographie, comme l'accroissement de la puissance des armes et
des moyens par lesquels les armees regulieres, les forces de police ou
meme des groupes de guerilla pourraient menacer des populations
entieres, font que le nombre des victimes de conflits potentiels risque
d'aller croissant, multipliant l'ampleur des actions de secours et de pro-
tection auxquelles le CICR et la communaute internationale devraient
faire face.

Les personnes civiles beneficiant actuellement de la protection du droit
humanitaire, dans les conflits de guerilla comme dans 1'ensemble des
conflits contemporains ou de l'avenir, sont de moins en moms aisement
definissables, comme pouvaient l'etre par exemple les internes civils au
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sens de la IVe Convention ou meme la population civile entiere d'un
territoire occupe dans lequel l'applicabilite de cette meme IVe Convention
aurait ete reconnue.

Les victimes civiles potentielles pourraient etre des masses deplacees,
des masses affamees, des masses terrorisees.

Parmi les victimes civiles des conflits, les refugies et les personnes
deplacees posent des problemes aigus: avec la multiplication des conflits,
avec la combinaison de guerres, de penuries, de catastrophes naturelles,
avec l'attrait que des pays riches presentent pour des masses venant de
pays pauvres, avec la tendance pour certains pays d'exporter leurs pro-
blemes vers des pays voisins ou plus lointains, ces refugie's ou personnes
deplacees risquent d'etre encore plus nombreux dans les annees a venir
et poser des problemes encore plus considerables.

La protection de ces populations refugiees ou d6placees, contre des
hostilites de toutes sortes, par des Etats ou des groupes de guerilla, est
un des problemes qui n'est pas resolu actuellement, ni completement
dans le droit, ni encore moins dans la pratique.

A un moment oil la faim touche les trois quarts de l'humanite et fait
de nos jours plus de morts que toutes les guerres reunies, la destruction,
par les Parties au conflit, de moyens de production agricole ou les obs-
tacles mis aux activites d'assistance de populations civiles atteintes ont
des consequences dramatiques.

Aussi les nouvelles dispositions des deux Protocoles relatifs a la pro-
tection de la population civile meritent-elles une mention tres particulidre.

2. Conflits interaationaux

Le Protocole I, dans son Titre IV, aux articles 48 a 78, innove a de
nombreux aspects dans le droit ecrit, codifiant ce qui etait jusqu'a present
du droit coutumier pour l'essentiel. A relever specialement les dispositions
suivantes:
— l'article 48 (« R6gle fondamentale »), qui commande que les Parties

au conflit fassent en tout temps la distinction entre population civile
et combattants ainsi qu'entre biens de caractere civil et objectifs mili-
taires, et ne dirigent leurs operations que contre les objectifs mili-
taires;

— l'article 50 (« Definition des personnes civiles et de la population
civile »), qui presume de la qualite de personne civile en cas de doute
(alinea 1) et enonce que la presence au sein de la population civile de
personnes isolees ne repondant pas a la definition de personne civile
ne prive pas cette population de sa quality (article 3); cette disposition
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devrait supprimer certains pretextes de s'en prendre a la population
civile, specialement dans des situations de guerilla;

— l'article 51 (« Protection de la population civile ») et specialement son
paragraphe 3, qui reconnait la permutabilite d'activite de combattant
et de civil, palliant ainsi a l'objection de ces personnes guerilleros de
nuit, paysans de jour;

— l'article 52 (« Protection generate des biens de caractere civil») avec
la presomption d'usage civil contenue dans le paragraphe 3;

— l'article 54 (« Protection des biens indispensables a la survie de la
population civile ») interdisant d'utiliser la famine contre les civils
comme methode de guerre;

— l'article 55 (« Protection de l'environnement naturel»);
— l'article 56 (« Protection des ouvrages et installations contenant des

forces dangereuses ») qui correspondait a des experiences faites par-
tiellement dans les conflits de guerilla recents, et en particulier au
Vietnam;

— l'article 57 (« Precautions dans l'attaque ») avec le principe du para-
graphe 1 et l'enonce des precautions dans les paragraphes 2, 3 et 4;

— l'article 58 (« Precautions contre les effets des attaques »), ou les
Parties doivent s'efforcer, dans la mesure du possible, de ne pas placer
des objectifs militaires proches de la population civile;

— l'article 59 («Localites non defendues»);
— l'article 69 (« Besoins essentiels dans les territoires occupes »);
— l'article 70 (« Actions de secours »);
— l'article 73 (« Refugies et apatrides »);
— 1'article 74 (« Regroupement des families dispersees »);
— l'article 75 (« Garanties fondamentales »): si on a pu appeler l'ar-

ticle 3 des Conventions une mini-Convention en soi, il s'agit bien ici
d'un mini-Protocole.

3. Conflits armes non internationaux

Quant au Protocole II, son "litre IV, aux articles 13 a 17, reprend
l'essentiel des 31 dispositions du Protocole I:
— l'article 13 (« Protection de la population civile ») reprend en 3 ali-

neas les articles 48 a 51 du Protocole I;
— l'article 14 (« Protection des biens indispensables a la survie de la

population civile ») correspond, sous une forme resumee mais claire,
aux articles 52 a 54;
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— Particle 15 (« Protection des ouvrages et des installations contenant
des forces dangereuses ») est l'Squivalent de l'article 56 du Protocole I;

— l'article 16 (« Protection des biens culturels et des lieux de culte ») est
le pendant de l'article 53 du Protocole I;

— l'article 17 («Interdiction des deplacements force's ») repond a des
pratiques qui avaient ete trop etendues dans les conflits de guerilla.

4. Des normes immediatement applicables

La convergence de ccs regies dans les deux Protocoles, comme le fait
que ces dispositions codifient largement des regies coutumieres, devraient
permettre l'application de ces limitations dans les conflits contemporains,
sans attendre meme que les Protocoles soient techniquement en vigueur
dans certains conflits donn6s: il semble difficilement soutenable pour
certaines Parties au conflit de denoncer les attaques contre les popula-
tions civiles qu'aurait entreprises leur adversaire tout en refusant l'appli-
cation de ces normes essentielles dans leurs propres operations militaires.

L'importance de ces regies pourrait etre soulignee par une declaration
analogue a celle adoptee par la Conference internationale de la Croix-
Rouge de Vienne de 1965, reprise par l'Assemblee generate des Nations
Unies en 1968.

Ces dispositions, soit dans leur principe, soit pour les mettre en
vigueur specifiquement dans un conflit particulier oa entre certaines par-
ties au conflit dont toutes ne seraient pas liees formellement par les Pro-
tocoles, pourraient faire aussi l'objet d'accords triangulaires, le C1CR
servant de recipiendaire des declarations concordantes des parties au
conflit.

9. Application (mise en eeuvre)

1. Une reaffirmation prudente

C'est peut-etre dans le domaine des mecanismes de mise en ceuvre du
droit humanitaire que la Conference diplomatique a marque le plus
d'hesitations dans la reaffirmation et le developpement du droit humani-
taire.

2. Responsabilites premieres
La Conference diplomatique a r̂ affirme la responsabilite premiere

des Hautes Parties contractantes et des Parties au conflit dans l'applica-
tion du droit humanitaire:
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— Palinea 1 de l'article 1 du Protocole I reprend l'article 1 commun aux
quatres Conventions de Geneve de 1949, selon lequel les Hautes Par-
ties contractantes s'engagent a respecter et a faire respecter les Con-
ventions et le Protocole en toutes circonstances;

— l'article 80 (« Mesures d'execution ») demande que les Hautes Parties
contractantes et les Parties au conflit prennent sans delai toutes les
mesures, donnent ordres et instructions necessaires pour assurer le
respect de leurs obligations;

— l'article 6 (« Personnel qualifie ») demande aux Hautes Parties con-
tractantes de s'efforcer, avec l'aide des Societes nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, de former un personnel qualifi6 pour
faciliter l'application du droit humanitaire;

— l'article 82 (« Conseillers juridiques dans les forces arme"es ») stipule
que les Hautes Parties contractantes en tout temps, et les Parties au
conflit en periode de conflit arme, veilleront a ce que des conseillers
juridiques soient disponibles pour conseiller les commandants mili-
taires;

— l'article 83 reprend les dispositions equivalentes des Conventions de
1949 sur l'obligation des Hautes Parties contractantes de diffuser le
plus largement possible, en temps de paix comme en temps de conflit
arme, le droit humanitaire;

— l'article 84 (« Lois d'application ») stipule que les Hautes Parties
contractantes se communiqueront, par Fentremise du depositaire, des
traductions officielles du Protocole ainsi que les lois et reglements
pour en assurer l'application;

— les articles 85 a 89 reaffirment et completent les dispositions perti-
nentes des Conventions de Geneve sur la repression penale des infrac-
tions au droit humanitaire en mettant 1'accent sur les infractions aux
regies protegeant la population civile;

— l'article 7 (« R6unions ») prevoit que PEtat depositaire puisse convo-
quer, a la demande d'une ou de plusieurs Hautes Parties contrac-
tantes, une reunion de celles-ci en vue de determiner les problemes
generaux relatifs a l'application des Conventions et du Protocole.

3. Puissances protectrices et substitut

Le mecanisme de la Puissance protectrice est a la fois reaffirme et
rendu plus complexe dans les 7 alineas de l'article 5 (« Designation des
Puissances protectrices et de leur substitut»).
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4. CICR et Croix-Rouge

L'article 81 (« Activite de la Croix-Rouge et d'autres organisations
humanitaires ») reconduit le mandat du CICR et des autres composantes
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, comme d'autres organisations
humanitaires, d'agir en faveur des victimes des conflits.

5. Commission internationale d'etablissement des faits

Une « commission internationale d'etablissement des faits », facul-
tative, est prevue dans l'article 90 pour enqueter sur toutes allegations
d'infractions graves et preter ses bons offices pour le retour a Pobserva-
tion des dispositions des Conventions et du Protocole.

6. Conflits armes non internationaux: le minimum de contrdle

Quant au Protocole II, il ne pre"voit de responsabilites explicites que
pour la Haute Partie contractante et des « forces armees dissidentes
ou des groupes armes organises qui, sous la conduite d'un commande-
ment responsable, exercent sur une partie de son territoire un controle
tel qu'il leur permet de mener des operations militaires continues et con-
certees et d'appliquer le present Protocole » (article 1, paragraphe 1).
L'article 18 prevoit que des societes de secours puissent offrir leurs ser-
vices et agir avec le consentement de la Haute Partie contractante concer-
nee. L'article 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949 reste tou-
jours la base sur laquelle le CICR peut offrir ses services aux parties.

7. Role des Nations Unies

Le role des Nations Unies est prevu dans l'article 89, intitule « Coope-
ration », ou, dans les cas de violations graves des Conventions ou du
Protocole I, les Hautes Parties contractantes « s'engagent a agir, tant
conjointement que separement, en cooperation avec l'Organisation des
Nations Unies et conformement a la Charte des Nations Unies ». L'appli-
cation des Conventions de Geneve et du droit humanitaire a certes ete
deja souvent au centre des deliberations de l'Assemblee generate, voire
du Conseil de Securite ou d'autres organes des Nations Unies, comme
par exemple la Commission des droits de l'homme. Face a l'ampleur des
besoins et a la diversite des situations, il est evident que les Nations
Unies et toutes les organisations humanitaires dans leur ensemble dorvent
collaborer, rechercher des moyens demultiplicateurs de l'action humani-
taire, tant dans l'application du droit que dans l'assistance des victimes.
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Depuis le debut de son histoire, le CICR a eu un role essentiel d'ini-
tiateur, d'instigateur, dans le domaine de Faction comme du droit huma-
nitaire. Le CICR pourrait developper encore son role et susciter un inte"-
ret plus grand, dans d'autres organisations, d'autres mouvements, a
appuyer ses actions, a cooperer, voire a reprendre ses propres actions,
apres la periode d'urgence principalement.

La cooperation avec le systeme des Nations Unies, avec les organisa-
tions benevoles, tout en se developpant, ne saurait eclipser la coopera-
tion privilegiee avec les Societes nationales de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge et leurs 250 millions de membres a travers le monde.

Ainsi, le CICR et le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge dans son ensemble pourraient s'assurer le plus large appui pos-
sible, autant pour ses preoccupations que pour ses operations, aupres
d'institutions, de communautes, de mouvements, de personnes. 11 faudrait
aussi rechercher a approfondir les points de convergences, provoquer des
coincidences d'interet avec d'aatres en favear des victimes des conflits. Les
conflits de guerilla contemporains amenent souvent une detresse multi-
forme dans les populations touchees: famines, epidemies, deplacement de
population, destruction de recoltes, de villages, de moyens de production.

Les problemes d'assistance alimentaire, medieale, de logement, voire
de continuation de l'education et d'une activite productive demandent
une collaboration entre les organismes humanitaires, dont le Kampuchea,
de 1979 a 1980 tout particulierement, a ete un exemple.

Le probleme de la repartition des competences entre organisations
humanitaires, specialement au sein du systeme des Nations Unies, a
donne lieu a une serie de deliberations: sur l'initiative de la Suede,
l'ECOSOC a adopte, en juillet 1980, une resolution intitulee « Efforts
internationaux pour repondre aux besoins humanitaires dans les situa-
tions d'urgence » qui a ensuite ete suivie de resolutions de l'Assemblee
generate des Nations Unies.

11 est evident que les clarifications de competences ont ete parfois
necessaires, que les Gouvernements donateurs reclament de plus en plus
des preuves de 1'utilisation judicieuse des fonds accordes, de l'absence
du double emploi entre organisations. Ces verifications de judicieuse uti-
tilisation se font au mieux au gre des besoins de chaque situation plutot
qu'arbitrairement et definitivement une fois pour toutes. II est toutefois
devenu de plus en plus frequent de voir soit des « Memorandums d'ac-
cord » entre organisations (ainsi entre le HCR et l'UNDRO) delimitant
leurs competences respectives, soit encore des arrangements adoptes,
comme cela avait ete le cas entre le CICR et l'UNICEF pour le Kampu-
chea dans l'action conjointe, fixant la repartition des taches a Fegard
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des Gouvernements donateurs et en relation avec les autorite's et popu-
lations ben6ficiaires.

La necessite d'une collaboration du CICR, du HCR et de l'UNRWA,
par exemple, pour l'assistance et la protection des refugies au Moyen-
Orient, a montre que, plus qu'une duplication des mandats, ce sont sou-
vent des lacunes entre les divers mandats des organisations humanitaires
qui apparaissent dans les situations concretes.

Ces lacunes peuvent etre parfois comblees d'une maniere generate,
comme cela avait ete le cas dans la resolution XXI (« Action de la
Croix-Rouge internationale en faveur des refugies »), adoptee par la
Conference internationale de la Croix-Rouge, a Manille, en 1981; cette
resolution, tout en rappelant le role primordial du HCR en matiere de
protection internationale et d'assistance materielle aux refugies, aux per-
sonnes deplacees a l'exterieur de leur pays d'origine et aux rapatries,
reaffirme le role de la Croix-Rouge internationale en faveur de ces vic-
times, cela specialement lorsque celles-ci ne sont pas couvertes par le
mandat du HCR.

Parfois aussi, ces rappels devront se faire « a chaud ». Ainsi l'appel
du CICR du 19 mars 1979, dans le conflit de Rhodesie/Zimbabwe, adres-
sait une serie de demandes pressantes, specifiques, a chacune des Parties
au conflit et demandait aussi a tous les Etats Parties aux Conventions de
Geneve, en particulier au Royaume-Uni, comme aussi aux Etats de
« premiere ligne » (Angola, Botswana, Mozambique, Tanzanie, Zambie),
aux membres du Conseil de Securite des Nations Unies, au President de
l'Organisation de 1'Unite Africaine, au Secretaire general des Nations
Unies, de soutenir l'appel du CICR.

Tant dans l'assistance que dans la protection, une collaboration, une
responsabilisation de tous est indispensable.

10. Conclusion

Face a la montee de la violence et aux provocations de plus en plus
graves et frequentes, il convient de chercher les remedes les plus appro-
pries, les plus simples, la collaboration la plus large.

Le but n'est pas tellement une nouvelle codification, mais un enraci-
nement des valeurs et normes existantes, si possible meme en les etendant
progressivement par une interpretation et une application genereuses.
C'est la tache qui est maintenant a accomplir.

Pour se faire entendre, les juristes responsables de Papplication et de
la diffusion du droit humanitaire devraient aussi accepter d'ecouter,
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d'entrer en dialogue avec les autres disciplines, de tenter de comprendre
l'humanisme de civilisations et de grands courants de pensee contempo-
rains, sans ignorer la subjectivite, voire Faspect passionnel de presque
toutes les parties aux conflits d'aujourd'hui.

Le leitmotiv devrait etre la recherche et l'approfondissement des prin-
cipes humanitaires universels et des normes internationales et nationales,
qui les convertissent en droit positif. Un Nouvel Ordre Humanitaire
International existe ainsi deja en droit positif pour le droit de conflits
armes depuis 1977: les Protocoles additionnels aux Conventions de
Geneve 1949 contiennent l'essentiel des normes humanitaires adaptees
aux conflits contemporains; encore faut-il les ratifier, les interpreter d'une
maniere concordante et les appliquer.

Plus que jamais, il con Went egalement d'approfondir et de reaffirmer
les principes humanitaires, le premier d'entre eux etant la mise en valeur
de la vie et en particulier de la vie humaiae, son corollaire demandant
de fixer des limites, reciproques si possible, unilaterales si necessaire, de
la violence.

Peut-etre ainsi parviendrait-on a neutraliser graduellement la haine,
a instaurer peu a peu un climat de dialogue, par des gestes de bonne
volonte, par une imagination genereuse et un sens pratique a l'image de
ceux de Henry Dunant a Solferino, a tenter de penser en termes d'une
seule famille humaine, d'une unite planetaire de la vie et de Fhumanite.

En d'autres termes, realiser et faire realiser que, dans la guerilla
comme dans toutes les formes de confli*, l'idealisme rejoint les considera-
tions pratiques pour commander, sous des formes toujours a renouveler,
a mettre en pratique avec imagination, le respect de l'humanite commune
d'etres et de communautes provisoirement qualifies d'ennemis, a\ec les-
quels il faut deja aujourd'hui envisager ensemble la survie de l'espece
et de la plandte, la continuation de Thistoire et de la civilisation.

Michel Veuthey
docteur en droit

Chef de la division des
Organisations internationales

au CICR
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